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PREFET DE L’OISE
DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION FNADT
(Fonds National d’Aménagement et de Développement du Territoire)
Intitulé du projet :
Porteur de projet : 

Personne à contacter :

Coordonnées :

Partie réservée au service gestionnaire :
Dossier reçu le :

Date A.R.simple : 

Date A.R. complet :

Suivi par :
(Aucune rubrique ne doit être supprimée ou modifiée )
INFORMATIONS PRATIQUES
Le dossier de demande de subvention FNADT 
Ce dossier doit être utilisé par les porteurs de projet (association, collectivité locale, entreprise...) qui souhaitent déposer une demande de subvention FNADT, soit au titre du fonctionnement soit au titre de l’investissement, pour un projet entrant dans les objectifs stratégiques des volets « numérique » et « territorial » du Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020.
Quelles sont les modalités pratiques de dépôt du dossier de demande de subvention FNADT ? 
A la réception de votre dossier :
Le dossier est à faire parvenir en 2 exemplaires papier à la préfecture de l’Oise-Direction des relations avec les collectivités locales- (1, place de la préfecture 60 022 Beauvais Cedex) et une version numérique, sans les pièces jointes, aux adresses suivantes : 
aurelia.ducastel@oise.gouv.fr ; nadine.gilliocq@oise.gouv.fr. patricia.planchon@oise.gouv.fr
A réception du présent dossier, dûment rempli, signé et accompagné des pièces qui doivent être obligatoirement jointes, la demande sera enregistrée par la préfecture de l’Oise dans le logiciel de suivi Synergie. A l’issue de cet enregistrement, la préfecture de l’Oise vous transmettra un accusé de réception simple. 
Instruction de votre dossier :
Les services de la préfecture de l’Oise vérifie la complétude du dossier et l’éligibilité des dépenses afin de déterminer le montant de l’assiette éligible. A l’issue de cette vérification et de cet examen, il pourra vous être demandé de transmettre des pièces complémentaires. Un accusé de réception de dossier complet sera ensuite établi.
Composition du dossier de demande de subvention FNADT
Il comprend 3 parties et 9 annexes : 
Partie 1 : renseignements concernant le porteur de projet  
Partie 2 : descriptif du projet

Partie 3 : Plan de financement et échéancier prévisionnels du projet 
Annexe n° 1 : lettre de demande officielle de subvention à compléter et signer qui doit obligatoirement être jointe au dossier de demande de subvention FNADT

Annexe n° 2 : liste des pièces à joindre au dossier de demande de subvention FNADT

Annexe n° 3 : obligations du bénéficiaire d’une subvention FNADT 
Annexe n° 4 : attestation pour les associations 
Annexe n° 5 : attestation de non-commencement d’exécution des travaux 

Annexe n° 6 : état récapitulatif détaillé des dépenses prévisionnelles 
Annexe n° 7 : certificat d’achèvement des travaux

Annexe n° 8 : Logo FNADT

Annexe n° 9 : rapport final d’exécution.
PARTIE 1 : RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE PORTEUR DE PROJET
NOM OU RAISON SOCIALE :
ADRESSE : 
FORME JURIDIQUE : 

 FORMCHECKBOX 
 Entreprise           FORMCHECKBOX 
 EURL       FORMCHECKBOX 
 SARL     FORMCHECKBOX 
 SA    FORMCHECKBOX 
 Entreprise Individuelle
 FORMCHECKBOX 
 Association
 FORMCHECKBOX 
 Collectivité territoriale
 FORMCHECKBOX 
 Etablissement public
 FORMCHECKBOX 
 Groupement d’intérêt public  
 FORMCHECKBOX 
 Organisme consulaire 
 FORMCHECKBOX 
 Autre (préciser) : 
ADRESSE DU SIÈGE SOCIAL (préciser également le lieu d’exploitation s’il est différent du siège social)
ACTIVITE, OBJET SOCIAL :
N° NAF (3 chiffres et 1 lettre) :

N° SIRET (14 chiffres) :  

N° RNA (pour les associations) ou à défaut n° de récépissé en Préfecture :
RIB (à joindre)   
Domiciliation : 

N° BIC 

N° IBAN : 

IDENTIFICATION DU REPRESENTANT LEGAL : 
Prénom, Nom :

Qualité :

Adresse :

Téléphone :

Adresse électronique :

IDENTIFICATION DU RESPONSABLE DU DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION  (s’il diffère du représentant légal) : 
Prénom, Nom :

Qualité :

Adresse :

Téléphone :

Adresse électronique :
Á REMPLIR UNIQUEMENT PAR LES ENTREPRISES OU ORGANISMES AYANT UNE ACTIVITÉ DANS UN SECTEUR CONCURRENTIEL :
· liste des aides publiques obtenues durant les 3 dernières années avec l’origine de l’aide (Union Européenne, Etat, collectivités territoriales …), son objet et son montant.

	
	Origine de l’aide et dénomination du fonds
	Projet ayant bénéficié de cette aide
	Montant

	N-1
	
	
	

	N-2
	
	
	

	N-3
	
	
	

	Total
	
	
	


A REMPLIR UNIQUEMENT PAR LES ENTREPRISES :
- Effectifs salariés à la date de la demande :

CDI :


CDD : 


Autre (à préciser) :

- L’entreprise appartient-elle à un groupe ?   FORMCHECKBOX 
 oui     FORMCHECKBOX 
 non   

Si oui, lequel ? 

- Capital :

Montant du capital, nom ou raison sociale, répartition (%) ou nombre de parts :

- Participation au sein d’autres sociétés  FORMCHECKBOX 
 oui     FORMCHECKBOX 
 non   

Si oui, nom et pourcentage du capital détenu :

- Eléments comptables au 31-12-(N-1) :

	Chiffre d’affaires :

Excédent brut d’exploitation :

Résultat d’exploitation :

Résultat net :
	
	Capitaux propres :

Dettes financières :

Crédits de trésorerie :

Total du bilan :
	


Incitativité de l’aide pour la réalisation du projet
Dans le cadre des régimes d’aides d’Etat, le porteur doit démontrer qu’il n’est pas en capacité de réaliser son projet sans le concours financier du FNADT. 
PARTIE 2 : DESCRIPTIF DU PROJET 
INTITULE DU PROJET :
TERRITOIRE DE RÉALISATION DU PROJET  :
PRÉSENTATION DU PROJET  : 
N.B : la présentation du projet dans son ensemble ne doit pas excéder 30 lignes mais des documents de présentation ou détaillés peuvent être joints au présent dossier.

Le porteur veillera également à préciser les points suivants pour son projet, à savoir : ses objectifs, son inscription dans une politique publique (ex : une mission de l’Etat, orientations régionales),le public bénéficiaire, les moyens mis en œuvre.
CALENDRIER PREVISIONNEL DE RÉALISATION DU PROJET :
Date de début du projet (mois, année)
 :

Date de fin du projet (mois, année) :

Principales étapes du projet (pour les projets d’investissement) 

	Etapes
	Date de réalisation (mois / année)
	Délais de réalisation (nbre de mois)
	Coût
	Echéancier prévisionnel  des demandes de paiements



	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


PARTIE 3 : PLAN DE FINANCEMENT PRÉVISIONNEL 
Le projet est-il éligible au fonds de compensation TVA ?

 FORMCHECKBOX 
 Je récupère la TVA, je présente un plan de financement prévisionnel HT 

 FORMCHECKBOX 
 Je ne récupère pas la TVA, je présente un plan de financement prévisionnel TTC 
	DEPENSES
	Montant  HT
	Montant TTC
	RESSOURCES
	Montant
	%

	Acquisitions foncières

Construction ou extension de bâtiments

Réhabilitation de bâtiments

Travaux Publics

Équipements

Autres travaux ou investissements

Études ou assistance à maîtrise d'ouvrage

Dépenses de fonctionnement (détaillez ces dépenses, notamment par postes comptables : 60, 61, 62, 63, 64….)

Prestations de conseil

Prestations de communication

Autres (2)


	
	
	Aides publiques (1) :

Union européenne

Etat

Collectivités territoriales et leurs groupements

- région
- département
- communes ou groupement de communes

Etablissements publics

Autres (2)
Sous-total :
Autofinancement
Fonds propres

Emprunts (2)

Crédit-bail

Autres (2)

Fonds et recettes privés :

Cotisations

Prestations

Recettes générées par le projet

Autres (2)
	
	

	TOTAUX
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(1) A énumérer : ministères, nom des collectivités et établissements publics dont organismes consulaires, Fonds de concours d’agences ou structures exerçant une action publique pour le compte de l’Etat ou d'autres institutions publiques...

(2) : à détailler
ANNEXE 1: DEMANDE OFFICIELLE DE SUBVENTION FNADT
Merci de veiller à utiliser l’en-tête de votre structure
Monsieur le Préfet de l’Oise

Direction des relations avec les collectivités locales

1, place de la préfecture

60 022 Beauvais Cedex
Objet : demande de subvention FNADT
Affaire suivie par : (à renseigner) 

Tel / adresse électronique : (à renseigner)
Je vous prie de bien vouloir trouver ci-joint le dossier de demande de subvention FNADT relatif au projet : (à renseigner)
A cet effet, en ma qualité de représentant(e) légal(e) de (préciser le nom de votre structure) et ayant qualité pour l’engager juridiquement, je sollicite une participation financière d’un montant de (à préciser) €, au titre des crédits FNADT, sur la base du coût total prévisionnel du projet d’un montant de (à préciser en HT ou TTC), soit …… %. 
Afin que ma demande de subvention FNADT puisse être prise en compte (cocher les cases correspondantes) 
 FORMCHECKBOX 
 Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements indiqués dans le présent dossier ainsi que dans les documents joints ;
 FORMCHECKBOX 
 J’atteste sur l’honneur la régularité de l’organisme que je représente au regard de ses obligations fiscales et sociales ;
 FORMCHECKBOX 
 Je certifie sur l’honneur que le projet n’est pas commencé à la date de dépôt de ma demande ;
 FORMCHECKBOX 
 [OPTION] Je sollicite un démarrage anticipé de l'opération à la date du (à préciser) ;
 FORMCHECKBOX 
 [OPTION] J’atteste solliciter un co-financement européen et certifie que le projet n’est pas achevé à la date de dépôt de ma demande ; 
 FORMCHECKBOX 
 J’atteste solliciter parallèlement les aides publiques indiquées au plan de financement prévisionnel du projet détaillé dans le dossier ;
 FORMCHECKBOX 
 Dans l’hypothèse où la subvention FNADT sollicitée serait accordée, je m’engage à respecter les obligations du porteur de projet qui figurent en annexe 3 du dossier de demande de subvention FNADT (ces obligations seront reprises et précisées dans la convention attributive FNADT).

	Cachet 
	Date : 
	Nom et signature du représentant légal : 


ANNEXE 2 : PIÈCES OBLIGATOIRES CONSTITUTIVES DU DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION FNADT
(à produire en 2 exemplaires)
	Liste des pièces
	

	Dans tous les cas
	

	1
	Le dossier de demande de subvention FNADT dûment rempli et signé par le représentant légal. Si la demande de subvention FNADT n'est pas signée par le représentant légal mais par une personne ayant délégation, joindre la copie du document habilitant le signataire à engager l'organisme
	

	2
	Relevé d'identité bancaire ou postal original 
	

	3
	Devis, projets de contrat ou tout autre document, datés et comportant l’indication de l’organisme qui les a établis, permettant de calculer le coût du projet HT ou TTC
	

	4
	Si le matériel ou l'opération est financé par crédit-bail ou par emprunt, l’indication de la valeur marchande avec le tableau d’amortissement
	

	5
	Attestation de non récupération de la TVA, le cas échéant
	

	6
	Attestation de régularité fiscale et sociale 
	

	7
	Attestation de non-commencement de travaux pour les opérations d’investissement  (Annexe 5) 
	

	8
	Si co-financement de l'opération :  joindre, le cas échéant, la copie des décisions ou les conventions des autres financeurs, si les subventions sont acquises  
	

	Si le demandeur est une collectivité
	

	1
	Délibération approuvant la présentation du projet, son plan de financement et autorisant le représentant légal à solliciter la subvention FNADT
	

	Si le demandeur est une entreprise
	

	1
	Extrait du K bis ou inscription au registre concerné 
	

	2
	Si l’entreprise appartient à un groupe, organigramme précisant les niveaux de participation, effectifs, chiffres d’affaires et bilan des entreprises du groupe
	

	3
	Si la subvention FNADT sollicitée est supérieure à 23 000 €, bilan, compte de résultat et rapport du commissaire aux comptes ou de l’expert comptable pour le dernier exercice
	

	Si le demandeur est une association ou un groupement d’intérêt public(GIP)
	

	1
	Statuts de l’association avec copie de la publication au Journal Officiel « association » ou du récépissé de déclaration à la préfecture, ou statuts du GIP avec copie de la publication de l’arrêté d’approbation de la convention constitutive et convention constitutive
	

	2
	Si la subvention FNADT sollicitée est supérieure à 23 000 €, bilan, compte de résultat et rapport du commissaire aux comptes ou de l’expert comptable pour le dernier exercice
	

	Dans le cas de travaux ou d’acquisitions immobilières ( investissement ) 
	

	1
	Document précisant la situation juridique des terrains et immeubles et établissant que le demandeur a ou aura la libre disposition de ceux-ci (acte de propriété, promesse de vente, bail, …) 
	

	2
	Copies des autorisations préalables requises par la réglementation (permis de construire, …)
	

	3
	Dans le cas de travaux, plan de masse, plan général des travaux 
	

	4
	Plan de situation (carte IGN,…), plan cadastral
	


(En fonction du type d’opération envisagé, d’autres pièces complémentaires pourront être sollicitées par la préfecture de l’Oise)
ANNEXE 3 : OBLIGATIONS DU BÉNÉFICIAIRE D’UNE SUBVENTION FNADT
Dans l’hypothèse où la subvention FNADT sollicitée serait accordée, les obligations énoncées ci-dessous devront être respectées par le bénéficiaire. Ces obligations seront reprises et précisées dans la convention attributive de subvention.

Le bénéficiaire est invité à lire attentivement cette notice et à la conserver. La notice doit, en effet, permettre le suivi et la mise en œuvre administrative du projet bénéficiant d’une subvention FNADT.

1 - Plan de financement – Aides publiques
Au moment de la demande de solde, le bénéficiaire devra transmettre à la préfecture de l’Oise, les preuves des versements des autres aides obtenues pour le projet.
Si le plan de financement initial venait à être modifié, le bénéficiaire devra informer, dès que possible et avant la fin de la convention attributive FNADT, la préfecture de l’Oise qui fera procéder au réexamen du dossier par le Préfet de région, le taux maximum d’aide publique autorisé devant être respecté. 
2 - Dépenses éligibles 

Seules seront prises en compte dans l’assiette de la subvention FNADT les dépenses acquittées pendant la période d’éligibilité figurant dans la convention attributive et conformes aux réglementations communautaires et nationales en vigueur.
3 - Réalisation du projet
Le démarrage effectif de l’opération doit intervenir dans les 6 mois à compter de la notification de l’attribution de subvention. Le bénéficiaire devant informer  la préfecture de l’Oise du début d’exécution. Il informe également régulièrement  la préfecture de l’Oise de l'avancement de l’opération.
En cas de modification du calendrier et des modalités de réalisation, le bénéficiaire devra informer la préfecture de l’Oise dans les plus brefs délais, avec communication des éléments afférents. Cette demande doit intervenir à minima dans les deux mois avant la fin de la convention attributive. En cas d’abandon du projet, la préfecture de l’Oise devra également en être informée. 
4 - Paiement de l’aide

Les paiements s’effectuent au fur et à mesure des dépenses certifiées acquittées dans les conditions fixées par la convention attributive FNADT.
Le bénéficiaire devra notamment fournir à la préfecture de l’Oise, en accompagnement de ses demandes de paiement, l’ensemble des pièces de dépenses justifiées par : 

· les copies des factures relatives aux dépenses faisant l’objet d’une demande de paiement ;

· un état récapitulatif de ces dépenses certifiées par un tiers (cf. annexe 6) ou accompagné de relevés de comptes bancaires faisant apparaître le débit correspondant.

La certification de l’état récapitulatif des dépenses doit être effectuée par le comptable public, l’expert comptable ou le commissaire aux comptes. 

Dans le cas de projet dont l’assiette éligible prévoit la valorisation de dépenses internes de fonctionnement, le bénéficiaire devra fournir : la ou les clé(s) de répartition définie(s) pour le projet, par rapport aux dépenses totales de fonctionnement et / ou les fiches de paie, ou l'extrait de journaux de comptes ou la déclaration annuelle des données sociales.
Le bénéficiaire est invité à transmettre les demandes de paiement à un rythme régulier et au fur et à mesure de la réalisation du projet. La demande de paiement du solde sera obligatoirement accompagnée : 


· d’un rapport final d’exécution de l’opération (cf. annexe 9) ;

· des justificatifs de la totalité des dépenses éligibles (sauf celles déjà produites lors d'acomptes) et d’un état récapitulatif de la totalité des dépenses certifié par un tiers ; 

· des décisions des co-financeurs (si elles n’ont pas été produites antérieurement) ;

· des preuves de la publicité du co-financement FNADT (cf. point 6 ci-dessous)

5 - Comptabilité de l’opération
Le bénéficiaire s’engage à tenir une comptabilité séparée ou selon une codification comptable adéquate permettant de justifier et d’analyser les dépenses et recettes liées au projet soutenu par le FNADT. Un système comptable par enliassement des pièces justificatives peut-être retenu. 
6 – Respect des dispositions communautaires et nationales 
Publicité : 

Le bénéficiaire s’engage à mentionner la participation de l’Etat dans toutes les publications (sur papier ou support électronique), actions d’information ou manifestations à son initiative, réalisées dans le cadre du projet subventionné par le FNADT. Le logo du FNADT (annexe 8) devra être apposé dans toutes les hypothèses précitées.
Respect des règles de concurrence et du code des marchés publics :
Le bénéficiaire ne devra pas tirer parti de l’aide attribuée pour pratiquer des prix anormalement bas et plus généralement ne pas détourner la clientèle des entreprises et des structures concurrentes par l’octroi d’avantages anormaux par rapport à ceux consentis habituellement.

Le bénéficiaire s’engage à respecter les règles de mise en concurrence,, telles que définies dans le code des marchés publics,  dans le cadre du recours à un prestataire extérieur. Ainsi, pour tout projet ayant recours à un ou plusieurs marchés publics, le porteur devra certifier de la conformité avec le code des marchés publics notamment par la mise à disposition des pièces justificatives voire leur production au moment du dépôt du dossier, ou le cas échéant lors de la première demande de paiement.
Evaluation
Le bénéficiaire s’engage à faciliter à l'Etat, où à tout organisme qu’il aurait mandaté, l'évaluation de l'action financée par le FNADT. Cette évaluation pourra s'effectuer dans un délai de deux ans après le paiement du dernier versement.

7 – Contrôle(s)
Le bénéficiaire devra se soumettre à tout contrôle technique, administratif et financier, sur pièces et/ou sur place, y compris au sein de sa comptabilité, effectué par toute autorité mandatée par le préfet de l’Oise ou par les corps d’inspection et de contrôles nationaux. A cet effet, le bénéficiaire devra présenter aux agents du contrôle tous les documents et les pièces attestant la réalité, la régularité et l’éligibilité des dépenses encourues.
8 - Reversement et résiliation
Le reversement partiel ou total de la subvention FNADT versée sera exigé en cas : de non-exécution totale ou partielle de l’opération, de modification du plan de financement ou du programme des travaux sans autorisation préalable, de refus de se soumettre aux contrôles et d’utilisation du FNADT non conforme à l’objet.
ANNEXE 4 : ATTESTATION POUR LES ASSOCIATIONS
Conformément à la Décision 2012/21/UE de la Commission européenne du 20 décembre 2011 et au Règlement (CE) N°360/2012 de la Commission du 25 avril 2012 qui étend l'exemption aux aides accordées sous forme de compensation de service public à une même entité sur une période de trois exercices fiscaux dont le montant total n'excède pas 500 000 €* (de minimis spécifique aux services d'intérêt économique général -SIEG-)

Je soussigné(e), (nom et prénom) .............................................................……………….............

représentant(e) légal(e) de l'association, ………………………………………………................

certifie sur l'honneur que l'association a perçu un montant total d'aides publiques sur les trois derniers exercices:

  inférieur ou égal à 500 000 €
supérieur à 500 000 €

Fait à 


, le 

Pour l'association

Nom et qualité du signataire

Cachet de l'association

* Le Règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis ("général") applicable à compter du 1er janvier 2014 maintient le seuil à 200 000 €.
ANNEXE 5 : ATTESTATION DE NON-COMMENCEMENT D’EXÉCUTION DES TRAVAUX (opération d’investissement)
Je soussigné……………..., représentant légal de (nom de l’organisme) ou ayant la qualité pour le représenter
Atteste que l’opération…………………………………………………………………..., faisant l’objet d’une demande de subvention au titre du FNADT n’a pas connu de début d’exécution et m’engage à ne pas commencer l’opération avant que : 

 la préfecture de l’Oise ait donné son accord à la rétroactivité de l’opération

et/ ou

 le dossier ne soit réputé complet au terme d’un délai de deux mois à compter de la date de réception du dossier par la préfecture de l’Oise. En cas de pièces manquantes, le décompte de ce délai sera interrompu jusqu’à la production de ces pièces.

J’ai bien noté que l’accusé de réception de dossier complet ne vaut en aucun cas promesse de subvention. 

Fait à……………….., le ………………………..

	Pour (nom de l’organisme) 
Qualité du signataire

Nom du signataire

Cachet et signature



ANNEXE 6 : ETAT RÉCAPILUTATIF DÉTAILLÉ DES DÉPENSES PREVISIONNEL  
(à fournir en 2 exemplaires)
 FORMCHECKBOX 
 Acompte 







 FORMCHECKBOX 
 Solde

Je soussigné, (Nom prénom et qualité), représentant légal de (nom de votre organisme), ou ayant la qualité pour le représenter :
 atteste que les prestations ou travaux relatifs à (reprendre l’objet de l’opération), ont été exécutés conformément au projet prévu dans la convention attributive FNADT(précisez le numéro de la convention)
 atteste que les travaux sont achevés depuis le ……..
 certifie que le montant total des dépenses au (jj/mm/aa) s’élève à (préciser le montant total et le caractère HT ou TTC)
	Date facture ou décompte 
	Fournisseur
	Libellé
	Date d’acquittement

	Montant de la dépense


	
	
	
	
	HT /TTC
	imputé à l’opération

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	Total 
	
	


sollicite le versement d’un acompte / du solde de l’aide (rayer la mention inutile) 
Fait à                      , le                    
	Pour (nom de l’organisme) 
Qualité du signataire

Nom du signataire

Cachet et signature
	Certifié exact,

(par l'agent comptable ou l'expert comptable ou le commissaire aux comptes)
Nom du signataire

Cachet et signature


ANNEXE 7 : CERTIFICAT D’ACHÈVEMENT DES TRAVAUX 
(à fournir en 2 exemplaires lors de la demande de solde du projet)
	Convention n°
	

	Intitulé du projet 
	

	Date de la convention 
	

	Montant de la subvention FNADT
	

	Montant des dépenses subvention nables inscrit dans la convention
	

	Montant des dépenses réelles
	


	Cofinancement du projet

	MONTANT PREVU
	Montant reçu ou d’ores et deja reçu à la date de demande de solde
	RESTE Á RECEVOIR

	État (service à préciser)
	
	
	
	
	

	Conseil régional
	
	
	
	
	

	Conseil général
	
	
	
	
	

	Commune ou EPCI
	
	
	
	
	

	Fonds Européens (à préciser)
	
	
	
	
	

	Autres (à préciser)
	
	
	
	
	

	...
	
	
	
	
	


Je certifie que :

· l'opération réalisée est conforme à la convention attributive FNADT
· aucune autre demande de paiement n'interviendra ultérieurement
Le présent certificat est délivré pour valoir ce que droit.
Fait à                                  , le

	Pour (nom de l’organisme) 
Qualité du signataire

Nom du signataire

Cachet et signature



ANNEXE 8 : LOGO FNADT
[image: image2.wmf]
ANNEXE 9 : RAPPORT FINAL D’EXÉCUTION
Le rapport final d’exécution, dont le format est libre, vise à faire état des actions menées, des résultats constatés et des retombées obtenues du projet.
Dans son rapport, le bénéficiaire doit faire part des éléments suivants :
· titre du projet

· nom et coordonnées du responsable signataire

· nom et coordonnées des autres partenaires (partenaires de réalisation et financiers)

· présentation synthétique du projet
· date de signature et de fin de la convention attributive

· date de démarrage effectif des activités du projet

· date de fin du projet (dans le cadre de la subvention du FNADT)

· déroulement du projet (préciser comment le projet a évolué par rapport à la planification prévue au regard des échéances, des coûts et des objectifs ; décrire les actions réalisées à ce jour ; remettre les éléments et documents (dont photos) permettant d’apprécier et d’attester l’évolution du projet sur les plans techniques, créatifs, économiques, sociaux, numériques et culturels

· difficultés rencontrées (commenter les difficultés ayant eu des incidences sur le déroulement du projet, en expliquer les causes et exposer les mesures mises en place pour remédier à la situation)

· avenir du projet (indiquer les sources de financement qui permettront de poursuivre les activités du projet, l’évolution prévue des activités et des réalisations, les futures modalités d’organisation du projet).
�
�
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�	 Le début des travaux constitue soit le début des travaux de construction lié à l'investissement, soit le premier engagement juridiquement contraignant de demande d'équipement ou tout autre engagement rendant l'investissement irréversible, selon l'événement qui se produit en premier. L'achat de terrains et les préparatifs tels que l'obtention d'autorisations et la réalisation d'études de faisabilité ne sont pas considérées comme le début des travaux. Dans le cas des rachats, le début des travaux est le moment de l'acquisition des actifs directement liés à l’établissement acquis (article 23 du règlement UE n° 651/ 2014)  


�	 Aucune autre demande de paiement n’interviendra ultérieurement) 


�	 ou date de mandatement.


�	 Lorsque le montant de la dépense n’est pas totalement imputable à l’opération aidée, seule la part relative à l’opération doit être comptabilisée.







